SUR  LES  SUCCESSIONS 


Effets  et  limites  des  dispositions  de  l’homme, 
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U I T E 

DE  LOI 


L’ordre  de  fuccéder  établi  dans  le  titre  précédent  ^ 
ne  pourra  être  changé  par  aucune  convention , même 
par  les  flipulations  d’un  contrat  de  mar-age  ; & nul 
ne  pourra  renoncer  à une  fucceffion  future , même 
avec  le  confentement  de  la  perfonne  à qui  il  s’agit 
de  fuccéder^  & de  fes  héritiers  préfomptifs. 


aes  mititutions  contraduelles , promefles 

de  conferver,  déclarations  d’héritier,  rappels  & autres 
difpofitions  femblables , eft  aboli , tant  dans  les  con- 
trats de  mariage,  qu’en  toute  autre  efpèce  d’aéles; 
fans  préjudice  des  donations  par  contrat  de  mariage  5 
aux  futurs  conjoints  & à leurs  enfans  à naître  , 
jufqu’à  concurrence  de  ce  qui  fera  permis  ci-après. 


L’ufage  des  fubflitutions  fidéicommilTaires,  pupil- 
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laires  & exemplaires  efl:  aboli;  ôc  il  ne  pourra  en  être 
fait  par  aucun  ade. 

I V. 

Pourront  néanmoins  les  pères , mères  Ôc  autres  af- 
cendans  interdire  à un  ou  plufieurs  de  leurs  enfansou 
defcendans,  la  faculté  d’aliéner  , difpofer  & hypothé- 
quer ; mais  cette  interdidion  ne  pourra  avoir  lieu  que 
fous  les  conditions  fuivantes  : ' 

" î".  Qu’elle  foît  bornée  à un  feul  degré  ; 

2®.  Qu’elle  foit  faite  en  faveur  des  autres  enfans 
ou  defcendans;  ou,  à défaut  de  ceux-ci,  en  faveur 
des  autres  héritiers,  luivant  l’ordre  légal  des  fuccef- 
lîons  ; 

3'’.  Qu’elle  n’excède  jamais  6.000  1.  de  rente  pour 
chacun  des  enfans,  quelle  que  foit  la  valeur  des  biens 
de  celui  qui  difpofe.  Toute  interdidion  de  ce  genre 
qui  excédera  (5, 000  liv.  de  rente  y fera  réduite. 

-V. 

L’enfant  ou  autre  defcendant  pourra , fous  les  con- 
ditions qui  viennent  d’être  énoncées , être  interdit  du 
droit  de  difpofer,  aliéner  ou  hypothéquer^  pour  fa 
part  entière  dans  la  fuccelïion  de  fes  père  , mère  ou 
autre  afcendaiit , lorfque  cette  part  n’excédera  pas  la 
valeur  de  é,ooo  liv.  de  rente. 

V I. 

Lorfque  l’enfant  ou  defcendant  aura  atteint  l’âge 
de  30  ans , foit  lors,  foit  depuis  le  décès  de  l’afcen- 
dant,  qui  aura  prononcé  contre  lui  Finterdidion  ci- 
defTus  , il  pourra , s’il  ell  capable  de  gouvener  fage^ 
ment  fa  fortune , être  déchargé  de  cette  interdidion , 
par  arrêté  du  tribunal  domeftique  de  fa  famille,  com^ 
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pofé  ainfi  qu’il  eft  dit  en  l’anicle  XV  du  titre  X de  la 
loi  fur  Forganifation  judiciaire.  Cet  arreté  ne  pourra 
être  exécuté  qu’après  qu’il  aura  été  confirmé  par  le 
tribunal  de  diflriét  qui  entendra  .l’interdit  réclamant, 
ôc  le  commifTaire  du  roi  , chargé  de  vérifier , fans 
forme  judiciaire,  les  motifs  de  la  famille. 

V I I. 

Les  fubffitutiôns  aduellement  établies  par  des  do- 
nations entre-vifs , produiront  leur  elFet  une  feule  fois , 
à l’égard  feulemeut  des  perfonnes  appelées,  qui  exif- 
toient  au  jour  de  la  donation. 

Il  en  fera  de  même  des  fubüitutions  établies  par  tef- 
tament  fur  des  biens  légués  , en  faveur  feulement  des 
appelés  qui  exifloient.  au  jour  de  la  mort  du  tefla- 
teur.  ■ ■ 

Quant  aux  fiîbflitutions  impoféês  aux  héritiers  lé- 
gaux, ou  à celles  qui,  affedant  des  biens  donnés  ou 
légués , appellent  des  perfonnes-  qui  n’exifloient  pas  au 
lourde  la  donation  ou  de  là  mort  du  teÏÏateur , leur, 
effet  cefîëra  en  entier  au  jour  de  la  publication  du 
préfent  décret. 

VIÏL 


Les  fonds  grevés  des  fubflitutions  confervées  par 
l’article  précédent,,  pourront,  en  vertu  d’une  ordon- 
nance du  tribunal  du  diftriâ:  de  la  fituation , rendue 
fur  un  avis  de  pareris , être  vendu's  publiquement  Sc 
aux  enchères  , à la  charge  d’en  remployer  le  prix  en 
acquifition  d’autres  bièns  qui  leur  feront  fubrogés. 


Nul  ne  pourra  ê 
riage. 
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X. 

Sont  également  abolies  les  autres  caufes  d’exhéré- 
dation , fans  préjudice  des  peines  qui  feront  pronon- 
cées contre  les  enfans  defpedueux  ou  dénaturés. 

X I. 

Il  n’y  aura  d’héritiers  que  par  la  loi  ; les  donations 
& les  tedamens , même  portant  inffitution  d’héritier  , 
ne  pourront  faire  que  des  donataires  ôc  légataires. 

XII. 

La  qualité  d’héritier  &;  celle  de  donataire  ou  légataire 
feront  coaipatiblcs  dans  tout  le  royaume. 

XIII., 

Nul  ne  pourra  5 ayant  des  enfans  ou  defcéndans, 
difpofer  par  teflament  au-delà  d’une  part  d’enfant;  ou 
ü les  enfans  ou  defcendans , placés  dans  le  premier 
degré  de  fucceffibilité,  n’excèdent  pas  le  nombre  de 
trois  5 au-delà  du  quart  de  tous  fes  biens  , tant  meu- 
bles qu’immeubles  , quelle  que  foit  leur  origine  , Sc  dé- 
diiclion  faite  du  montant  de  fes  dettes.  Il  pourra  lé- 
guer cette  part  d’enfant  Ou  ce  quart , foit  à un  ou  à 
plufieiirs  de  fes  enfans  ou  defcendans , foit  à toute 
autre  perfonne  capable. 

X I V. 


Ceux  qui  ne  laifferont  ni  enfans  ni  defcendans  au 
jour  de  leur  mort,  pourront  difpofer 'par  teflament 
de  la  moitié  de  tous  leurs  biens , tant  meubles  qu’im- 
meubles , déduélion  faite  du  montant  de  leurs  dettes. 
Ils  pourront  léguer  cçtte  moitié,  foit  à un  ou  plu- 
lîeurs  de  leurs  héritiers , foit  à toute  autre  perfonne 


X V. 

Les  donations  entre  - vifs  nè  feront  valables  què 
pour  une  part  d’enfant  ou  pour  le  quart  des  biens  ^ 
tant  meubles  qu’im'meubles,  fuivant  les  diftindions 
établies  par  l’article  XII , lorfque  le  donàteur  laifferà 
des  ènfans  ou  defcendans  au  jour  de  fa  mort, 

X V ü 

Si  le  donateur  ne  lailfe  ni  enfans  ni  defcendans , les 
donations  entre-vifs  qu’il  aura  faites  à perfonnes  ca- 
pables 5 vaudront  pour  la  totalité  de  fes  biens , tant 
meubles  qif immeubles , fans  diftindiOn  de  l’origine  ôç 
de  la  nature  des  biens. 

XVII. 

Les  donations  êc  les  legs  réunis  enfemble  né  pour- 
ront, fuivant  les  diftindions  établies  par  l’article  XII ^ 
excéder  une  part  d’enfant  ou  le  quart  des  biens  ^ 
lorfque  celui  qui  les  aura  faits  , lailTera  des  enfans 
au  jour  de  fa  mort.- 

XVIII. 

Pour  déterminer  les  portions  dlfponibles , aux  termes 
des  articles  XII,  XIII  de  XIV,  la  maiïe  des  biens 
fera  compofée , tant  de  ceux  que  le  défunt  a laiffés 
dans  fa  fuccelîion  , que  de  ceux  compris  dans  les  legs 
ôc  les  donations  même  faites  avant  le  mariage  dont 
lés  enfans  Sc  defcetidans  font  ÜTas; 

X I X. 

La  rédudion  fe  fera,  s’il  y a lieu  d’abord  furies 
legs  de  quotité,  enluite  fur  les  legs  de  corps  certains 
bu  de  fomrnes  d’argent  , qui  feront  diminués  à prO- 

Suité'  du  projet  de  loi  fur  les  fuccejjionsh  ~ Â | 
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ÎîortîoH,  enfin  fur  les  donations , en  rétrogradanf 
iiivant  l’ordre  de  leurs  dates. 

X X. 

S’il  n’y  a ni  enfans  ni  defcendans,  les  legs  ne  vau- 
dront qup  pour  la  moitié  dont  il  n’aura  pas  été  difpofé 
entre-vifs , & la  réduction  fur  ces  legs  fe  fera  fuivant 
le  modç  réglé  par  l’aiticle  précédent. 

XXL 

Les  donations  ou  legs  en  ufüfruit  ne  pourront, 
hors  le  cas  des  articles  XXXVI  & XXXIX  ci-après  , 
excéder  la  quotité  réglée  pour  les  difpofitiops  en  pro^ 
prié  té. 

XXII. 

Les  donations  entre-vifs  faites  par  un  homme  ou 
une  femme , qui  n’auront  point  d’ enfans  légitimes  , 
continueront  d’être  , comme  par  le  paffé  , révoquées 
de  plein  d^oit  par  la  furvenance  d’enfans  légitimes. 

XXIII, 

Tous  ades  portant  donation  entre -vifs  , feront 
pafîes  devant  deux  notaires , on  un  notaire  & deux 
témoins.  L’acceptation  en  fera«  valable  , dans  quelques 
termes  qu’elle  foit  exprimée.  Il  n’y  aura  plus  d’autres 
formes  requifes  pour  la  palTation  de  ces  ades. 

XXI  V, 

L’infinuatîon  prefcrite  par  l’ordonnance  du  mois  de 
février  1731  , aura  lieu  dans  toute  l’étendue  du 
royaume, 

XXV. 

Un  teftament  fera  valable  dans  tout  le  royaume  , 
lorfqu’il  fera  ou  écrit , daté  & ligné  de  la  main  du 
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teflateur,  ou  pafle,  foit  devant  deux  notaires,  foît 
devant  un  notaire  & deux  témoins,»  Il  n’y  aura  plus 
que  ces  deux  formes  de  tefter. 

XXVI, 

Continueront  , néanmoins  , d’être  obfervces  les 
formes  Sc  les  règles  ufîtées  jufqu’à  préfent  pour  les 
teftamens  militaires  Sc  les  teftamens  maritimes. 

XXVII, 

Aucun  teftament  ne  vaudra , s’il  a moins  de  deux 
mois  ou  plus  de  dix  ans  de  date  au  jour  de  la  mort 
du  teftatcur.  Les  teftamens  olographes  ne  feront  va- 
lables qu’autant  qu’ils  auront  été  dépofés , Sc  qu’il  y 
aura  ade  du  dépôt,  palTé  devant  deux  notaires , ou 
devant  un  notaire  Sc  deux  témoins , Sc  couché  fur  le 
dos  ou  l’enveloppe  du  papier  contenant  les  difpofi- 
tions  teftamentaires. 

XXVIII. 

La  condition  de  deux  mois  de  furvie  fera  égale*^ 
ment  liécelfaire  pour  la  validité  -des  donations  qua- 
lifiées entre-vifs , fi  elles  font  faites  pendant  une  mala^ 
die  du  donateur. 

XXIX. 

Les  ades  de  révocation  de  teftament  ou  legs , 
& ceux  qui  pourront  'être  faits  pour  leur  confir- 
mation, afin  de  prévenir  ou  de  réparer  le  laps 
des  dix  ans  mentionnés  dans  l’article  XXVI , feront 
valables  , quoique  le  teftateur  n’y  ait  pas  furvécii 
deux  mois.  Mais  lorfque  ces  ades  contiendront  en 
même  temps  de  nouvelles  difpofitions , ils  ne  vaudront 
que  comme  révocations  ou  confirmations , fi  le  tefta  - 
teur  n’y  a pas  furvécu  deux  mois. 


XXX. 

La  condition  de  furvie  de  deux  mois  n’aura  pas  iiéü 
pour  les  teftamens  faits  par  des  militaires , avant  leur 
départ  pour  l’armée , lorfqu’ils  y feront  morts. 

X X X L 

Les  teftamens  militaires  feront  également  àfiranchié 
de  cette  condition , ôc  ils  vaudront  pendant  quatre 
tnois,  à compter  du  retour  du  teftateun 

XXXII. 

Toute  claufe  impérative  ou  prohibitive,  qui  feroit 
îiâturellement  impofllble  ou  contraire  aux  lois  ou  auX 
bonnes  mœurs  ^ quiporteroit  atteinte  à la  liberté  re- 
ligieufe  du  donataire  ou  du  légataire , qui  gêneroit 
la  liberté  qu’il  a , foit  de  fe  marier , même  avec  telle 
perfonne  , foit  d’embraffer  tel  état , emploi  ou  pro- 
feftion , ou  qui  tendroit  à le  détourner  de  remplir  les 
devoirs  impofés  d’exercer  les  fondions  déférées 
par  la  conftitution  aux  citoyens  adifs  ôc  éligibles  ^ 
fera  réputée  non  écrite. 

XXXIII. 

Nul  ne  pourra  tefter  ni  donner  entre-vifs , s’il  n’eft 
majeur;  <Sc  toute  perfonne  fera  dorénavant  majeure 
à vingt-un  ans  accomplis. 

XXXIV. 

Pourra  néanmoins  tout  mineur  qui  fe  mariera  , 
donner  par  contrat  de  mariage , de  la  manière  & juf- 
qu’à  la  concurrence  ci-après  déterminées , lorfqu’il  y 
fera  autorifé  par  fon  père  oU  par  fon  tuteur  ou  cù-» 
rateur. 


XXXV. 

Les  donations  faites  en  contrat  de  mariage  par  un 
futur  conjoint  à l’autre , ou  réciproquement  entre  fu- 
turs conjoints,  feront  irrévocables  de  la  part  du  do- 
nateur, ôc  cependant  n’auront  effet  que  dans  le  cas 
de  furvie  du  dçnataire. 

XXXVI. 

Ces  donations  pourront  comprendre  la  totalité  des 
biens  en  ufufruit , ou-  la  moitié  en  propriété , lorf- 
qu’il  n’y  aura  pas  d’enfans  ou  defcendans  au  jour  de 
la  mort  du  prédécédé;  mais  elles  ne  pourront  excéder 
le  quart  en  propriété  ou  la  moitié  en  ufufruit , fi  le 
prédécédé  laiffe  des  enfans  ou  defcendans. 

XXXVII. 

Les  donations  ci-deffus  pourront  avoir  lieu  outre 
le  douaire  ; mais  les  biens  fournis  à ces  dçnations  ne 
feront  comptés  que  dédudion  faîte  dé  la  valeur  de 
ceux  dont  le  douaire  fera  compofé.  ) 

XXXVIII. 

Les  memes  donations  au  profit  du  furvivant , lorf- 
qu’elles  n’auront  pas  étç  faites  avant  le  mariage, 
pourront  l’être  après,  foit  par  un  des  conjoints  à 
l’autre,  foit  réciproquement  entr’eux;  mais  dans  ce 
cas , elles  feront  révocables  à la  volonté  de  chaque 
donateur. 

XXXIX. 

Le  conjoint  furvivant,  s’il  fe  marie  ayant  des  en- 
fans,  ne  pourra  donner  à la  perfonne  qu’il  époufe, 
foit  par  contrat  de  mariage,  foit  après,  au  delà  d’une 
part  d’enfant.  Pour  déterminer  cette  part,  on  comp- 
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fera  tous  les  enfans  du  donateur , exiftans  au  ]oiir  de 
fa  mort,  de  quelque  mariage  qu’ils  foient  ifrus5&;  le 
conjoint  donataire  fera  compté  lui-même  pour  un 
enfant.  L’interdidion  de  difpofer  au  profit  du  fécond 
ou  fubféquent  conjoint,  des  biens  provenus,  foit  de 
la  Ifoéralité  d’un  conjoint  précédent,  foit  de  la  com- 
munauté qui  a eu  lieu  avec  lui  ,efl  abolie. 

X L. 

La  rédudion  des  donations  exceffives  faites  par 
les  père  ou  mère , même  de  celles  faites  contre  les 
difpofitions  du  précédent'  article , ne  pourra  être 
demandée  par  les  enfans  ou  parens  du  donateur , ' 
qu’autant  qu’ils  fe  rendront  fes  héritiers , fauf  à l’égard 
des  enfans , le  cas  où  elles  porteroient  atteinte  au 
^uaire  , ainfi  qu’il  fera  dit  ci-après. 

XLI. 

Toutes  les  donations  qui  fe  feront  en  conféquence  ' 
des  lix  articles  ci-deifus , feront  réglées  fur  l’état  ôc  d’a- 
près la  valeur  des  biens  ëc  des  charges  de  la  fuccef- 
ilon  du  donateur. 

X L I I.  , 

Les  teslamens  des  perfonnes  décédées  avant  la 
publication  du  préfent  décret,  6c  les  donations  entre- 
vifs faites  avant  la  même  époque  , auront  leur  effet 
fuîvant  les  anciennes  loix;  mais  les  teffaniens  des  per- 
fbnnes  encore  vivantes  lors  de  la  publication  du 
préfent  décret , demeureront  fournis  à fes  difpofitions. 

X L I I L 

Et  néanmoins  aucun  teffament  ne  pourra  être  an- 
miilé  pour  défaut  de  furvie  de  deux  mois,  loifque 
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le  te  dateur  fera  décédé  dans  les  quatre  mois  quî 
fuivront  la  publication  du  préfent  décret. 

X L I V. 

Les  difpofîtions  du  préfent  décret,  relatives  aux 
contrats  de  mariage,  n’auront  lieu  qu’à  l’égard  des 
perfonnes  qui  fe  marieront  poftérieurement  à fa  pu- 
blication. 

X L V. 

Sont  Sc  demeurent  abolies  les  défenfes  d’aliéner 
autrement  que  par  néceiîité  jurée,  remploi  ou  con- 
fentement  des  héritiers  apparens,  celles  qui  réfultent, 
foit  du  célibat,  foit  du  mariage , foit  de  la  viduité  avec 
enfans,  les  prohibitions  faites  aux  maris  de  difpofer 
de  leurs  propres  biens,  fans  le  concours  de  leurs 
femmes,  ôc  généralement  toutes  les  réferves  & indif- 
ponibilités  coutumières,  qui  font  contraires  au  pré- 
fent décret,  ou  qui  en  diffèrent. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


